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LE PRIX CO OIJRANT taxes ont été créées. Récomient
emvx~BM~- ~ bl pr uîétndanit é tablir

du -ommrcede la Finance, de. Plndusirie,! certaIine impots sur les institutions fln an-
-ao&r~rti ociT id a ATce ciéres : sur les banques, par chaque 20,000
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Publiéà par .- _ :dans Montréal et Qurébec, et 4 livres
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J. ONIR. érat..d'assurances, 100 livres pour une seule
______ - - - branche d'opérations et 10 .l¶vres pour

MON4~AL,14 SPT. 888 chaque branche nouvelle; 20 livres pour
chaque succursale à Montréal et à Qu&-

.&~V 5î -b7c, et- lrie ailleurs. _Sur -les ociéés
1 --.s-en nom collectif, 1 pour 1000 sur le capi-

M.. I Edmon<i ,Stevcfl8 n'étant itai v ersé jusqu'à 20,000 livres et 5 livres
par- chaque 20&Q00 livres au-dessus de

~plu8e -notre empýloi, noffe ne 200,000 livres; 10 livres par succursale
8ominea re8poiz8Salile8 - a uedans -Montréal et Québec et 4 livres ail-

z- dette rinhwté l u e n leurs.. Surles société-s anoniyme, la taxe
P(w varie ce pour àuui> 11e caital bst d

ne èoeii'Z~~i il,~12.0 -hv au phf à8 lve Ri Atd

eigne par lui.
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ST.A Ç'TTITATTON% 1'TNANCTL'1V1
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Le mauvais vouloir des capita-

seulement sur notre marché. et
sur celui dé Londres, mais il est

en train de nous causer un* préju-
-d-ice-consid-rahl-e sur les znarch-éW

financiers 'de l'étranger.
Nous avons été surpris.et peinés

de voir que, pour y arriver, nos
créanciers de,Lombard street ne se
contentent pas de crier. contre la
coiwersion pIrojetee .de la dette.

$-*-provinciale; mais qu'ils vont jus-
* qu'à dénaturer les faits et à pré-

-senter la situation de la province
sous un jour tout à fait faux.

* L'Econoiide Frman.çai8, la célèbre

100,000 livrus et 10 livres par chaque
20,000 livres en plus. De même sur les
compagnies de navigation, de télégraphe,
de téléphone, de tramway,etc:. "Apparem-
ment, dit le journial uîqll nnv.g oui-

_ e-dtis a ffliaMue d
Q-uZbe estime (lue le meilleur moyen de
développer la prospérité de la province
est d'en écarter les capitaux et les capi-
talistes anglais auraient bien tort de se
jeter o videnit on ne les appelle
pas." Bien, que les faite rapportés ne
semblent pas contestables, il ne faut, se
rappelant la rivalité, des popullationus.
d'Ontario et de Québec, accepter oes con-
clusions que sous bénéfice d'inventaire.

Notre éminent confrère a euý déà
-imeintution -de lprtqïani-
mait l'auteur de la diffamation
contre notre province.'où il ai puisé
ses renseignements; et il a eu riai-
son de conseiller à ses lecteurs de
ne pas trop s'y fier. Les faits rap -

,-portés sont non seuleîepnt contes-
tables, mais absolument faux sur
plusieurs points. Avant de les'ré-
futer il nous perm ettra de citer la
réponse à l'JLconomi8t de Londres,
que fait le Mýonetary Tzmes, un
joural IliAn ir2nntar=~

-rrL?31éuîu dans un ar- i cusra n
tcle sur le mouvement éconômi-! Pour la province de Québec.

que et nancier aux Etats-Unis et' Aussitôt que le gouvernement de Qu&-
au Canada, repro"I ëi- jwm* bec s'est fait autoriser à racheter la dette
gnE mente suivants que son rédac- !-publique de li province, l'Economioi,; le
teur, M. Chailley ai recueillis dans !igrand organe commercial anglais, donne
les j ournaux anglais: Ile conseil suivant: "L1es -personnes qui

-Certains joirn-aux- anglais donnent1désireraient placer leurs- eajuitaui- au-:
sur les finances de la province de Québec iCanada devraient éviter avec soin la
des renseignements peu satisfaisants, :province de Québec, car là le capitaliste
On 'sait- qu'à l'imitation des Etats-Unis 1semble être -l!objet d'une aversion sp&-
chaque province du-'Canada a une auto- icile de la part de la Législatur e."' Cette
nomie qui luii permet d'emprunter, de: recommandation énergique est provo-
lever des impôts, d'autoriser les dépen- 1 quée par l'amendement à la loi qui im-
ses, et c. Il semblerait que la province 1,pose une ta xe sur les compagnies com-
de Québec ait quelque peu abuasé des! merciales, :loi qui est réellement très
droits qu'elle tient, de sa constitution. irépréhensible, mais qui ne justifie pas
En 1887-88, *il y a eu, un excédent de 1 cependant le, conseil donné par l'&oQno-
recettes ; mais,d'après l'exposé du budget 1mi8t aux cap'italistes anglais. Nous ne
de 1889, le revenu aurait été seulement voyons pas, bien la relation qui peut
de $3,403,672, taudis que.les dépenses se exister entre les prêts d'argent dans la
seraient élevées à $4,475,2e22; Il est vra 1povne eQuébeLOUataxe sur les
_qxe,- su r cet oni 11783sn oporations commerciales, à moine quu
affectés à des dépenses extraordinaires, jl'on ne veuille exercer des représailles.
$873,500 à des subventions pour la cons-I1 A notre époque l'emprunteur est souvent

.truction de chemins (le fer et $414,863 à aussi nécessaire au prêteur que le pré-
d'ursconstructions d'intérêt publie. Itour à l'emprunteur. Quant aux em-

11 n'y------------ins dcéit de plus 1prurits en Angleterre, lq gouverrnemnt
d un mTriio cl aoiatr7or l dette de
la province s'élève déjà à plus de 22 mil-
lions de dollars. Et, sinon- le public,
tout au moins une partie de la presse
s'inquiéterait de cette augmentation
etintinue des charges de la province.

Pou fjaiiefacetant au ried et

ae <Québec a,. depuis. quelque temps,
évité avec assez d'ostentation d'y avoir
recours, et iWest allé chercher ce donit il
avait L esoinoen Frante.......-

Voici. maintenant l-a Ait .uation
exacte des finances de la -province
An ei

Notre 'dette brute s'élève à $21, -
617,223.38. 'Mais de cette somnme. il
faut diduire d'abord- 87,10,0
qui nous- sont duls iar lés aq~
reurs du chemin de fer du No0rd,
puis le capital de la sbeto c
cordée par la Confédft»aion- à: la
province pour la conistruction de
ce chemin de fer, capital dont l'in-
térêt nous est eervi jusqu'à la ma-
turité de nos emprunts î82,394,000;
et enfin diverses créances, fondsen
dépot, etc., 8865.069.10, soit en
tout à déduire 810,859,069.10. De
sorte que notre dette nette n'est en
réalité, "que de - 1O,757l52,U26, ce
qui représente, en prenant pour
base la population constatée par le
recensement de 1881, une somme
capitale de 87 68 Par tète soit envi-
ron fr. 88.40 en ntonnaie--françaie-
M. Chailley conviendra que cette-
-d-te.nèat pas aumasi ýénorime _quee
l'on voudrait bien le faire croire.

T.Y kl.A, n n.-Ain 04. Aa rnifn

etdes déýenses pour 1888-89, dé-
duction faite des recettes et dépen-
.ses en rapport avec la. dette, et les
placements, egfvétabli-comme suit-
.Rosettes ...... -.. î........ .
1Jvflàie ....... _. }.' 77.206-4

Excédant de reettes ....
Service des intérêts (net) ...

Excédant net des recettes..
Le budget extraordin

penses» imputables Au

nus de notre budget provincial
proviennent.excîn vei -. d 1AÉ

ploîtation des bois du domaine

mis,,pa.yéspar, les débitants de spi-
ritueux, et de la subvention Payée
.pare.gouvernement fédéral à la
pFrovince, représentant sa part dans
les revenus des douanes.

Toute cette animoseité. de la part
de la finance anglaise provient de
duux causes Principales: d'abord
le dépit de voir la province de
Québec emprunter à Paris, et eu-
suite l'alarme causée par le .projet
de conversion de-no~tre -dette--

Notre province n'ajamais été vue
d'un bon oeil par les prêteurs an-
glais qui, se trouvant en face- d'une-
législation étr'angèreé, oni-t-toujou rs

l-er-lur-oaitaxd-n-
-u-autr-es--po.icesdx-Cn-àidi

-qui ont-le-droitcii nli-ea-
iFé-ïùi touit -'brnsa'poué~

ph rh l e~n __là-l

terre nous refusait. Le Crédit Fon-
cier Franco-Can adien, établi chez
nous depuis 6 ans, y a déjà placé
plus -de 20 millions. de francs de

-I-esUIIKUJS ontb au[an enil
-dehors de leurs placements en

72300 obligations de -la province. Avant
l'établissemfent du Crédit. Foncier,

655,130 le taux normal des prêts surhypo-
- - q-ue -était de 8 pour cent; au-
$68,313.06 jourd'hui il 'est ("e 6 pour cent;

aire de dé- autre grief sérieux.
compte du Enfin, nous voulons remplacer-

UIIIAUL u Uunuulu

me de 81,197,853.12 qui sera Prise
sur le produit du dernier emprunt

et on 883500 seront employés
à7payer des subventions aux che-
mins de fer> et 8413,303.12 à la
coniqtruïction d'édifices publics.

Notre confrère peut voir par ces
chiffres qui sont officiels que notre
gouvernement provincial fait tous
ses efforts pour maintenir l'équili-
bre dans le budget, et que le déficit
qu'il signale est couvert par les
fonds déjà encaissés de l'emprunt
émuis e n France par le Crédit Lyon-
nais, . . __ _ ý

F44 tm LkV uIguons * P.C. CI 1 es
sur lesquelles nous payons 5 p.c. à
nos créanciers anglais. -

-é. -uLpaseh rher-aier-mr
le motif de la camipagne entreprise
contre notre- province par les.jir!F
naux anglais de Londres et, mal-
heureusement aussi du-Canada; et
nous serions très reconnaissants à
nos amis de France. sils voulaient
bien nous aider à placer sous son
vrai jour n.otre situation financière
devant ],eps capitalistes françai-à--
qui nous offronE., sous la sauve-
garde de nos lois qui sont calquées
sur le code Napoléon, des pla-

M - Fc"tf- _V euiiLIIiL mure actes
~tiows e-merif1-e--n--orr-m taux trsrumaers
ployer des expressions mieux coin-________
prisés. en France, sur les sociétés NSIDSRE
Dar actions, elle a été créée par uneNO ID TRS
loi adoptée en 1882; malheureuse
ment, les sociétés frappées par la; ÈCLI.A0C- EI.ECTRIQUE
taxe ayant refusé de la payer, le! C'est *en visitant .l'explosition
go$veYPrnempnt a dIfA les -pou rsi-univerl* de Par- en 1-.- que
devant les tribunaux civils ; l'affai-; notre concitoyen, M. J. A. .Craig
re a été portée des tribunaux de, rcçut l'inspiration et s'écria: Et
première instance à la cour d'appel moi aussi, je suis électricien *. -Une
et de là au Conseil Privé de Sa Ma- étude attentive des diverses ma-
jes té, à Londres.. Le jugement de chines à produire lélectricité, que
ce tribunal suprême a donné gain l'on appelle dit nom barbare de
de cause à la province et les socié- dynamos, le mit s-ur la pisCed'a-
.tés ont dû.s'exécuter. niélioratio " iq iniportantes à. faire.

Le bill de la dernière-session n'a dans les accumulateurs; il y con-
été qu'un réajustement de. la t'axe sacra dès lors une bonne partie de
de mianière -1 ce qu'elle fût pro por- ses veilles et finit par trouver un ac-
tionnée aux epitauxLenplyé-- cr@um-ulateur-donnant avec uné fun
-Cette.taxe ne S'appliqqe, comme motrice beaucoup moindre, une-

nous l'avons dit, qu'aux sociétés quantité d'électricité supéri-eu-re à.
par actions; les sôciétés en noni celle produite- -par les-machines
collectif, les société-s aniofynies et Grammîes et autres en usage jus-
les sociétés en commandite, autres qui'alors.
(lue *les compagnies à fonds social Pour exploiter son invention, vu. ,

en sont complètemeçnt exemîptes.- que son . temps et ses capitaux
Si M. Cbailley veut tenir compte étaient eil.gagés dans sa grande..

du fait que, dans la provinced mn.ficue '1 emeibles, il org
%ouébee, nous n'avons ni Ilimpot, nisa une coimpagnie qui commença.
d.u timbre ni l'inipet sur le revenu lés opérations verd 1883 sous le*
(ineonie-taz) il verra 'que la taxe ebt noni de " Phoenix Electrie Liglit
lin d'être injustement onéreuse, C. .mpany". Un ' incendie désas-

vu que c'est la, seule que paie la treux, vint -déti uire les ateliers de-
richesse mobilière, la fabrique de meubles et ceux de

Notre provic esfflýîems on a hongnuialuh yz
'êtrie lburc ernent t'axée; les reve- pagnie dtliquider et K-. Craig--- nté eer-- _
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